
Initiatives ministérielles

Voyez-vous, encore une fois et selon son habitude, ces coupu-
res vont toucher naturellement de plein fouet les plus démunis.
Elles feront chuter la part du gouvernement fédéral au finance-
ment des programmes sociaux de 37,8 p. 100 qu'elle était, à 28,5
p. 100 et ce, en l'espace de quatre ans. Est-ce là encore un moyen
de faire souffrir le Québec? On coupe, on coupe, mais on ne parle
jamais de remettre la population de ce pays au travail, et dans des
emplois bien rémunérés, pour leur donner de la fierté.

La région du Saguenay-Lac-Saint-Jean a perdu, au cours de
ce budget, 285 emplois à la Base militaire de Bagotville, malgré
que le Québec ne retire que 13 p. 100 au niveau des effectifs et des
infrastructures militaires. On parle également dans ma région de
fermetures ou de coupures d'emplois dans le domaine d'une
ferme expérimentale, à Normandin. Il y a toujours des points
d'interrogation soulevés par les employés de la Société Radio-
Canada, à Chicoutimi, de même qu'à l'Office national du film.
Pourtant, et c'est reconnu à travers ce pays, cette région a été
durement frappée par la récession et le chômage, et qu'elle
détient entre autres le championnat du chômage, et cela, depuis
plusieurs années. Je pense que ce n'est pas dans ce système-là
que ma région et mon comté vont finir par prendre le dessus et
pouvoir s'en sortir.

Est-ce qu'en Chambre ici on ne sait pas que c'est en remettant
au travail des chômeurs, des assistés sociaux? À ce moment-là,
on crée des impôts, et ces impôts vont finir par faire sortir le
Canada de sa mauvaise position financière.

J'aimerais rappeler qu'il y a un autre moyen, en remettant les
gens au travail, de faire beaucoup d'économies: c'est en élimi-
nant les dédoublements et les chevauchements de services dans
plusieurs ministères, que ce soit le ministère de la Santé, le
ministère du Développement des ressources humaines, tous des
ministères que l'on retrouve déjà dans d'autres provinces.

J'aimerais vous dire qu'à mon bureau de comté, 90 p. 100 des
gens qui viennent me voir sont en détresse. Ils n'ont plus accès à
l'assurance-chômage, ils sont rendus à l'assistance sociale. On
n'a plus les moyens de les aider pour les sortir de ce marasme. Et
je ne pense pas que ce soit avec un tel projet de loi que nous allons
régler tous ces problèmes.
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Il suffit pour nous de prendre les surplus de la caisse d'assu-
rance-chômage, prendre ce surplus, de le déverser à l'intérieur
des provinces, leur donner la possibilité de choisir les cours, de
faire leurs cours et de donner une formation de la main-d'oeuvre
qui serait acceptable pour ces gens. Je suis sûr que tous et toutes
en tireraient beaucoup de bénéfices.

[Traduction]

Mme Anna Terrana (Vancouver-Est, Lib.): Madame la
Présidente, je suis heureuse d'avoir la possibilité de prendre la
parole sur le budget pour plusieurs raisons, entre autres parce que
j'estime qu'il répond aux besoins actuels du Canada et qu'il a
aussi été conçu en prévision des défis de demain.

Le budget reconnaît la nécessité de respecter nos paramètres
financiers. Il reconnaît les réalités financières avec lesquelles

nous devons composer et il nous rappelle que nous attachons de
l'importance à certaines valeurs et à certains principes de base.

Je suis aussi heureuse de pouvoir parler du budget parce que je
tiens à faire, à ce sujet, un certain nombre de commentaires.

[Français]

Pendant la campagne électorale, le Parti libéral a promis
qu'on diminuera le déficit à 3 p. 100 du produit intérieur brut
pour la fin de l'année fiscale 1996-1997. Pour faire cela, on a dû
prendre des mesures draconiennes. Les Canadiens et les Cana-
diennes nous ont dit qu'ils ne veulent pas que les taxes soient
augmentées et qu'il faut couper les coûts gouvernementaux.

Je crois qu'on a fait cela, mais il faut se rappeler que si l'on
coupe les coûts gouvernementaux, on va couper des services et
cela me préoccupe, même si le monde économique est satisfait.

[Traduction]

Lorsque les consultations prébudgétaires se sont tenues dans
tout le pays, les Canadiens nous ont dit qu'ils voulaient être
traités de façon juste et égale, qu'ils voulaient que le gouverne-
ment réévalue ses priorités et qu'ils étaient prêts à prendre
certaines mesures et à accepter certaines réformes, si cela devait
poser des jalons et jeter les fondements d'un Canada plus fort et
plus prospère.

Sur ce plan, la circonscription de Vancouver-Est n'est pas
différente des autres. Au cours de la série de rencontres que j'ai
eues avec eux, les habitants de ma circonscription ont constam-
ment demandé une chose, c'est-à-dire que l'on fasse preuve de
justice et d'équité dans la définition du rôle du gouvernement,
dans l'examen des problèmes du Canada et dans la prestation des
services au Canada. Les habitants de Vancouver-Est ont récla-
mé, en général, un régime fiscal plus équitable. Le budget renfer-
me des mesures pour accroître l'équité fiscale.

Les gens s'attendent à ce que les grandes sociétés fassent une
contribution plus importante pour aider à réduire le déficit. Le
taux de l'impôt des grandes sociétés augmentera de 12,5 p. 100,
et le taux de la surtaxe des sociétés augmentera également.
L'impôt sur le capital des banques et d'autres grandes institu-
tions de dépôt sera provisoirement augmenté. Cependant, nous
devons faire mieux. Simultanément, le gouvernement n'a pas
augmenté l'impôt sur le revenu des particuliers, et cela, pour une
deuxième année consécutive.

[Français]

En essayant de partager les coupures entre tous les Canadiens
et Canadiennes, beaucoup de programmes ont été éliminés et
cela me préoccupe beaucoup. Cela me préoccupe surtout parce
que les femmes, les immigrants, les enfants, les familles pauvres
ont besoin de ces programmes.

Dans mon comté de Vancouver-Est, il y a beaucoup de famil-
les en crise. Beaucoup d'enfants dans mon comté ne terminent
pas leurs études, ils se retrouvent dans un cycle de pauvreté dont
ils ne peuvent pas sortir. Il faut aider ces enfants avec des
programmes qui contiennent des stimulants et les coupures an-
noncées pourraient avoir des conséquences sérieuses.
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